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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ N°2020-CAB-451
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du Château de Tiffauges

sur la commune de Tiffauges

LE PRÉFET DE LAVENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale;

Vu l'avis du maire de Tiffauges en date du 26/05/2020 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au 1.-1 °
de l'article 10 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux musées; que toutefois par les
dispositions de l'article 1._3° du même article, le Premier ministre a habilité le représentant de
l'État, après avis du maire, à autoriser, l'ouverture, dans des conditions de nature à garantir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret précité, des
musées dont la fréquentation habituelle est essentiellement locale et dont la réouverture n'est
pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population;

Considérant que l'établissement objet du présent arrêté est un lieu à rayonnement local; que
son ouverture n'est pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population ;
que le protocole sanitaire présenté par ('établissement précité permet la mise en œuvre des
gestes barrières et de règles de distanciation physique réglementairement requise ; que ce
protocole a fait l'objet d'un avis favorable du maire de la commune de Tiffauges;
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l'RÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ N°2020-CAB-452
portant autorisati on dérogatoire d'ouverture du Logis de la Chabotterie

à St Sulpice le Verdon sur la commune de Montréverd

LE PRÉFETDE LAVENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre Nat ional du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu l'avis du maire de Montréverd en date du 22/05/2020 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au 1.-1 °
de l'article 10 du décret n° 2020-548, interdit l'accés aux musées ; que toutefois par les
dispositions de l'article 1._3° du même article, le Premier ministre a habilité le représentant de
l'État , après avis du maire , à autoriser, l'ouverture , dans des conditions de nature à garantir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret précité, des
musées dont la fréquentation habituelle est essent iellement locale et dont la réouverture n'est
pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population;

Considérant que l'établissement objet du présent arrêté est un lieu à rayonnement local; que
son ouverture n'est pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population;
que le protocole sanitaire présenté par l'établissement précité permet la mise en œuvre des
gestes barrières et de règles de distanciation physique réglementairement requise ; que ce
protocole a fait l'objet d'un avis favorable du maire de la commune de Montréverd;





VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Plan de reprise d'activité

Logis de la Chabotterie

Conseil Départemental de la Vendée

Pôle Identité et Citoyennet é
Direction des Sites patrimoniaux Mardi 19 mai 2020
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PRÉFET DE LA VEND ÉE

ARRÊT É N°2020-CAB-453
portant autorisation dérogatoire d'ouverture de l'Historiai et Mémorial de la Vendée

sur la commune des Lucs sur Boulogne

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoit
BROCART, préfet de la Vendée;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale;

Vu l'avis du maire des Lucs sur Boulogne en date du 25/05/2020 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au 1.-1 °
de l'article 10 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux musées ; que toutefois par les
dispositions de l'article 1._3° du même article, le Premier ministre a habilité le représentant de
l'État, après avis du maire, à autoriser, l'ouverture , dans des conditions de nature à garantir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciat ion sociale prévues par le décret précité, des
musées dont la fréquentation habituelle est essentiellement locale et dont la réouverture n'est
pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population;

Considérant que l'établissement objet du présent arrêté est un lieu à rayonnement local; que
son ouverture n'est pas susceptib le de provoquer des déplacements significatifs de population ;
que le protocole sanitaire présenté par l'établissement précité permet la mise en œuvre des
gestes barrières et de règles de distanciation physique réglementairement requise ; que ce
protocole a fait l'objet d'un avis favorable du maire de la commune des Lucs sur Boulogne;





VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Plan de reprise d'activité
Historiai et Mémorial de la Vendée

Conseil Départemental de la Vendée

Pôle Identité et Citoyenneté
Direction des Sites patrimoniaux Mercredi 20 mai 2020
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RÉPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

AIUŒ TÉ N°2020-CAB-455
portant autorisation dérogatoire d'ouverture de l'Abbaye de la Grainetière

sur la commune des Herbiers

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 201 7 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ; ,

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale;

Vu l'avis du maire des Herbiers en date du 25/05/2020 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au 1.-1 °
de l'article 10 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux musées; que toutefois par les
dispositions de l'article 1._3° du même article, le Premier ministre a habilité le représentant de
l'État, après avis du maire, à autoriser, l'ouverture, dans des conditions de nature à garantir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret précité, des
musées dont la fréquentation habituelle est essentiellement locale et dont la réouverture n'est
pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population;

Considérant que l'établissement objet du présent arrêté est un lieu à rayonnement local; que
son ouverture n'est pas susceptible de provoquer des déplacements significatifs de population ;
que le protocole sanitaire présenté par l'établissement précité permet la mise en œuvre des
gestes barrières et de règles de distanciation physique réglementairement requise ; que ce
protocole a fait l'objet d'un avis favorable du maire de la commune des Herbiers;

29 me Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5 105 51 38
Ouver ture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 " 16h30 - Sile lntcrnct : www.vcndec.gouv.fr







=:;,00

".", • SpwI • ftIIIInIII

Ilillrll.llll8l'1111GA111

PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-175 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SAINT-PIERRE-DU-CHEMIN

Le PAfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décretn02010-1254 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

VU le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

VU l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

VU l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n005-CAB-SIDPC-014 du 18 février 2005 portant approbation du Plan
de Prévention des Risques naturels Inondation (PPRi) des rivières « le Lay, le Grand Lay, le
Petit Lay»;

vu l'arrêté préfectoral nOll-DDTM85-149 du 26 avri12011 relatif à l'état des risques naturels
et technologiques majeurs des biens immobiliers situés sur la commune de Saint-Pierre-du­
Chemin ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 2o-DDTM85-176 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SAINT-PIERRE-LE-VIEUX

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, LS62-2, L563-1, R125-1O,
R12S-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté intenninistériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'Information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Saint-Pierre-le-Vieux;
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PRÉFET DELAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-177 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NAT1JRELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBll..IERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SAINT-PROUANT

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02oo3-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et RS63-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrité préfectoral n005-CAB-SIDPC-014 du 18 février 2005 portant approbation du Plan
de Prévention des Risques naturels Inondation (PPRi) des rivières « le Lay, le Grand Lay, le
Petit Lay»;

vu l'arrêté préfectoral n"11-DDTM85-166 du 26 avril 20Il relatif à l'état des risques naturels
et technologiques majeurs des biens immobiliers situés sur la commune de Saint-Prouant;
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-178 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SAINTE-RADEGONDE-DES-NOYERS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

VU le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

'VU le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour J'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI5-DDTM85-503 du 30 novembre 2015 portant approbation du Plan
de Prévention des Risques naturels Littoraux (PPRL) de la Sèvre Niortaise;

vu l'arrêté préfectoral nOI5-DDTM85-532 du 28 décembre 2015 relatif à l'état des risques
naturels et technologiques majeurs des biens immobiliers situés sur la commune de Sainte­
Radégonde-des-Noyers;
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-179 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SAINT-REVEREND

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

VU le décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

VU l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

VU l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Saint-Révérend;
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-180 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SAINT-SIGISMOND

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

\Ill le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels ct
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Saint-Sigismond;
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-181 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SAINT-SULPICE-EN-PAREDS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R125-lO,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Saint-Sulpice-en-Pareds;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL ND 2o-DDTM85-182 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

Sli'R LA COMMUNE DE SAINT-URBAIN

Le Préfet de la Vend'e
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du M'rite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des donunages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L56~-I, RI25-10,
R125-23 àR125-27 etR563-1 àR563-8;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-S ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoirefrançais et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Saint-Urbain;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM8So183 RELATIF AVÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SIJR LA COMMUNE DE SAINT-VALERIEN

Le Préfet de la Vendée
ChevaUer de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Saint-Valérien ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-184 RELATIF A L'tTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQlJ"ES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SAINT-VlNCENT-STERL~'l\JGES

Le Prifet de la Vendée
ChevaUer de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 àR563-8 ;

vule code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vule code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

VU le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

VU l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

VU l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

VU l'arrêté préfectoral nOOS-CAB-SIDPC-014 du 18 février 2005 portant approbation du Plan
de Prévention des Risques naturels Inondation (pPRi) des rivières «le Lay, le Grand Lay, le
PetitLay»;

vu l'arrêté préfectoral n011-DDTM85-167 du 26 avril 2011 relatif à l'état des risques naturels
et technologiques majeurs des biens immobiliers situés sur la commune de Saint-Vmcent­
Sterlanges ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 1()..DDTM85-185 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SAINT-VINCENT-SlJ"R-GRAON

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Lëgien d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 àR125-27 etR563-1 àR563-8;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vule décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vul'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu 1t arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI6-DDTM85-363 du 29 juillet 2016 portant approbation du Plan de
Prévention des Risques naturels Inondation (pPRi) du LayAval ;

vu l'arrêté préfectoral nOI7-DDTM85-227 du 19 mai 2017 relatif à l'état des risques naturels
et technologiques majeurs des biens immobiliers situés sur la commune de Saint-Vincent-Sur­
Graon;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-186 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMML1NE DE SAINT-VINCENT-SUR-JARD

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L12S-2 à LI2S-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vule code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décretn02010-1254 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis ;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nOI6-DDTM85-83 du 30 mars 2016 portant approbation du Plan de
Prévention des Risques prévisibles Littoraux (pPRL) Pays Talmondais;

vu l'arrêté préfectoral n016-DDTM85-259 du 13 juin 2016 relatif à l'état des risques naturels
et technologiques majeurs des biens immobiliers situés sur la commune de Saint-Vincent-sur­
Jard ;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM8S-187 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SURLACO~~EDESALLERTAINE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Sallertaine;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL NO 20-DDTM85-188 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATL'RELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SERIGNE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

VU le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 àR125-27 etR563-1 àR563-8;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n0201 0-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l' maté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'maté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires àdiffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l' arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Sérigné;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-189 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQ'LTES
NATIJRELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITIJES

SUR LA COMMUNE DE SIGOURNAIS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L12S-2 à L12S-7, LS62-2, LS63-1, RI2S-10,
R12S-23 à R12S-27 et RS63-1 à RS63-8 ;

vule code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vule code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L27l-4 et L271-S ;

vu le décret n02010-l46 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-12S4 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-12SS du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n0201S-S du 6 janvier 201S ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
infonnations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 200S portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOOS-CAB-SIDPC-014 du 18 février 200S portant approbation du Plan
de Prévention des Risques naturels Inondation (pPRi) des rivières «le Lay, le Grand Lay, le
Petit Lay»;

vu l'arrêté préfectoral nOll-DD1M8S-l?0 du 26 avril 2011 relatif à l'état des risques naturels
et technologiques majeurs des biens immobiliers situés sur la commune de Sigournais;
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PRÉFET DELAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 2o-DDTM85-190 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATIJRELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE SOULLANS

Le Préfet de la Vendée
ChevaUer de la Lêgion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-S ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vule décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l' arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Soullans;
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PRÉFET DELAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 26-DDTM85-263 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DU TABLIER

Le Préfet de la Vendée
ChevaUer de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 àR125-27 etR563-1 àR563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avrll2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune du Tablier ;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° ZO-DDTM85-Z04 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE LA TAILLEE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

VU l'arrêté intenninistériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
infonnations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral n017-DDTM85-620 du 15 décembre 2017 prescrivant l'élaboration du
Plan de Prévention des Risques inondations (PPRi) Vendée Aval ;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de La Taillée ;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 2()..DDTM85-20S RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DU TALLL'D-SATh"TE-GEMME

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM8S-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune du Tallud-Sainte-Gemme;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-206 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATL'RELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SL'R LA COMMUl'l"'EDE TALMONT-SAINT-HILAIRE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et RI333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L27l-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral nO 16-DDTM85-083 du 30 mars 2016 portant approbation du Plan de
Prévention des Risques naturels Littoraux (pPRL) Pays Talmondais;

vu l'arrêté préfectoral n016-DDTM85-257 du 13 juin 2016 relatif à l'état des risques naturels
et technologiques majeurs des biens immobiliers situés sur la commune de Talmont Saint
Hilaire;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM8S-207 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJE1JRS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE LA TARDIERE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L12S-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à Rs63-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vule code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires àdiffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de la Tardière;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-208 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SL~LACO~~EDETHDŒ

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'HonDeur

ChevaHer de l'Ordre NatioDal du Mérite

vu la loi n02oo3-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R12S-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vule code général des collectivités territoriales ;

vule code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-S ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Thiré ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-269 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS L.'\fMOBILIERS SITUES

SUR LA COMML'"NE DE THORIGNY

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du M~rite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis ;

vu l' arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'infonnation des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Thorigny;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 2o-DDTMS5-210 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECBN"OLOGIQLlES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE THOUARSAIS-BOIJaDROUX

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-S ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vule décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

VU l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du IS octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Thouarsais-Bouildroux ;

DDTM85. 19ruede MoDtesqicu BP60827 - 8S021l.l1 RoI:hMur-Yon Cedex9 - Tél : 02 5144 3232- T616copie :02 SI OS 57 63
Ouverture au publie: du lundi auvendredi,de 09h00 1121100 et de 13h30l 16h30- SiteInternet: www.vendee.gouv.fr







PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-211 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE TIFFAUGES

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vule code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L27l-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-l46 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avrll2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à J'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décretn02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n0201 5-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones àpotentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires àdiffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n004/CAB-SIDPC/038 du 5 mai 2004 portant approbation du Plan de
Prévention des Risques inondations de la rivière « La Sèvre Nantaise» sur le territoire de la
Vendée ;

vu l'arrêté préfectoral non SIDPC-DDTM-183 du 26 avril 2011 relatif à l'état des risques
naturels et technologique de bien immobiliers sur la commune de Tiffauges ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL NO 20-DDTM8S-212 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE LATRANCHE-S1JR-MER

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

ChevaRer de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et RS63-1 à R563-S ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

vu le décretno2010-1254 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-S du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté intenninistériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

VU l'arrêté préfectoral nO 15-DDTM85-502 du 30 novembre 2015 portant approbation du Plan
de Prévention des Risques naturels Littoraux (pPRL) Bassin du Lay;

VU la décision du Tribunal Administratif de Nantes du 27 juin 2018 portant annulation partielle
de l'arrêté préfectoral n" 15-DDTM85-502 du 30 novembre 2015 approuvant le Plan de
Prévention des Risques naturels Littoraux Bassin du Lay, sur les parcelles AT n0294 et 295
situées sur la commune de La Tranche sur Mer ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 20-DDTM85-213 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE TREIZE-SEPTIERS

Le Préfet de la Vendée
ChevaDer de la Légion d'Honneur

ChevaDer de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, R125-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles 1271-4 et L271-S ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques;

vu l'arrêté préfectoral n018-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Treize-Septiers ;
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PRÉFET DE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL ND 2o-DDTM8S-214 RELATIFA L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQIJES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SUR LA COMMUNE DE TREIZE-VENTS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Lêgion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mêrite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, L563-1, RI25-10,
R125-23 àR125-27 et R563-1 à R563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décretn02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires àdiffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral n004/CAB-SIDPC/038 du 5 mai 2004 portant approbation du Plan de
Prévention des Risques inondations de la rivière «La Sèvre Nantaise» sur le territoire de la
Vendée;

vu l'arrêté préfectoral nOl1 SIDPC-DDTM-176 du 26 avril 2011 relatif à l'état des risques
naturels et technologique de bien immobiliers sur la commune de Treize Vents ;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL NO 2D-DDTM85-215 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEL"RS DE BIENS IMMOBILIERS SITLTES

SUR LA COMMUNE DE TRIAIZE

Le Pr6fet de la Vend6e
Chevalier de la L6gion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à LI25-7, L562-2, LS63-1, RI25-10,
R125-23 à R125-27 et R563-1 àR563-8 ;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333·2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique;

vu le décret n02010-l255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n020lS-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

VU l'arrêté préfectoral n" lS-DDTM85-S02 du 30 novembre 2015 portant approbation du Plan
de Prévention des Risques naturels Littoraux (pPRL) Bassin du Lay;

vu l'arrêté préfectoral n015-DDTM85-25S du 28 décembre 2015 relatif à l'état des risques
naturels et technologiques majeurs des biens immobiliers situés sur la commune de Triaize;
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PRÉFETDE LAVENDÉE

ARRETE PREFECTORAL N° 1O-DDTM85~116 RELATIF A L'ÉTAT DES RISQUES
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS DE BIENS IMMOBILIERS SITUES

SURLACO~EDEVAmŒ

Le Préfet de la Vendée
ChevaUer de la Légion d'Honneur

ChevaUer de l'Ordre National du Mérite

vu la loi n02003~699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages ;

vu le code de l'environnement et ses articles L125-2 à L125-7, L562-2, L563-l, RI25-l0,
R125-23 àR125-27 etR563-1 àR563-8;

vu le code de la santé publique et ses articles L1333-2 et R1333-29 ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L271-4 et L271-5 ;

vu le décret n02010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

vu le décret n02010-l254 du 22 octobre 2010 relatifà la prévention du risque sismique;

vu le décret n020l0-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français et modifié par le décret n02015-5 du 6 janvier 2015 ;

vu l'arrêté interministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français;

vu l'arrêté du ministère des solidarités et de la santé du 20 février 2019 relatif aux
informations et aux recommandations sanitaires à diffuser à la population en vue de prévenir les
effets d'une exposition au radon dans les immeubles bâtis;

vu l'arrêté ministériel du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant
définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et
technologiques ;

vu l'arrêté préfectoral nOI8-DDTM85-640 du 15 octobre 2018 actualisant la liste des
communes de Vendée pour lesquelles l'information des acquéreurs locataires de biens
immobiliers est due au seul risque sismique dont la commune de Vairé ;
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portant levée de l'interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle,
du ramassage, du transport, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de
la mise à la consommation humaine des coquillages fouisseurs (palourdes, coques) en prove­

nance de la zone de production conchylicole «Sud du Gois - La Fosse» (85.02.02).

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le règlement (CE) n? 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la
sécurité des denrées alimentaires, notamment son article 19 ;

vu le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l'hygiène des denrées alimentaires;

vu le règlement (CE) n? 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

vu le règlement (CE) n? 2067/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la
législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles
relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits
phytopharmaceutiques ;

vu le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 ;
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